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1 Glossaire 

Bois noir Candidatus Phytoplasma solani  

SPF 

Service phytosanitaire fédéral, composé de collaborateurs de l’Office fédéral 
de l’agriculture (OFAG) et de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV). Des 
unités du domaine santé des végétaux / protection des végétaux 
d’Agroscope et du WSL font également partie du SPF. 

SPF-OFAG Secteur Santé des végétaux, Office fédéral de l’agriculture. 

Flavescence dorée 
Flavescence dorée de la vigne ou Grapevine flavescence dorée phytoplasma 
(synonyme : Candidatus Phytoplasma vitis). 

Zones à faible 
prévalence 

Zones délimitées par le service phytosanitaire cantonal en concertation avec 
l’OFAG, dans lesquelles la fréquence de la présence du bois noir sur les 
plantes hôtes (Vitis sp.) doit être maintenue à un niveau faible. 

Canton Service cantonal compétent. 

OSaVé Ordonnance du 31 octobre 2018 sur la santé des végétaux (RS 916.20). 

OSaVé-DEFR-
DETEC 

Ordonnance du DEFR et du DETEC du 14 novembre 2019 relative à 
l’ordonnance sur la santé des végétaux (RS 916.201). 

Parcelle viticole 
Parcelle partiellement ou entièrement plantée de Vitis sp. pour la production 
de raisin. 

Scaphoideus titanus Vecteur de la flavescence dorée. 

Plantes hôtes Vitis sp. 

 

 

2 But et champ d’application 

2.1 Destinataires 

La présente directive s’adresse aux services phytosanitaires cantonaux et aux collaborateurs de l’Office 

fédéral de l’agriculture OFAG. 

2.2 Objectifs 

1 La présente directive garantit une application uniforme de la réglementation et améliore la sécurité 

juridique en rapport avec la maladie du bois noir et la flavescence dorée (Grapevine flavescence dorée 

phytoplasma).  

2 Elle explique et précise les mesures à prendre contre la maladie du bois noir. L’objectif est de faciliter 

la lutte contre l’organisme de quarantaine Grapevine flavescence dorée phytoplasma, étant donné que 

les symptômes visuels des deux jaunisses de la vigne sont identiques.  

2.3 Bases juridiques 

1 Ordonnance du 31 octobre 2018 sur la protection des végétaux contre les organismes nuisibles 
particulièrement dangereux (ordonnance sur la santé des végétaux, OSaVé, RS 916.20), en particulier 
son art. 29b. 
 
2 Ordonnance du DEFR et du DETEC du 14 novembre 2019 relative à l’ordonnance sur la santé des 
végétaux (OSaVé-DEFR-DETEC, RS 916.201), en particulier son art. 6a. 
 
3 Les dispositions de ces ordonnances demeurent réservées. 
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2.4 Principes fondamentaux 

1 Lorsque des mesures sont prises contre la maladie du bois noir, il faut, comme lors de l’édiction de 

règles de droit, impérativement respecter les principes de l’activité de l’État régis par le droit 

conformément à la Constitution fédérale. Un résumé est disponible à l’annexe 1. 

2 Si, lors de la lutte contre la maladie du bois noir, une contamination par la flavescence dorée est 

constatée, les mesures de lutte décrites dans une éventuelle directive ou un éventuel plan d’urgence 

de l’OFAG relatif à la surveillance et à la lutte contre la flavescence dorée de la vigne (Grapevine 

flavescence dorée phytoplasma) sont prioritaires. Les mesures de lutte contre la maladie du bois noir 

sont secondaires. 

3 Mesures et responsabilités en rapport avec les 
zones sans statut particulier 

1 Hors des « zones à faible prévalence » (cf. al. 4.1 ci-dessous), la maladie du bois noir n’est soumise 

ni à une obligation de signalement ni à une obligation de lutte. 

2 Des réglementations distinctes concernant le passeport phytosanitaire, qui sont fixées dans l’OSaVé 

et dans l’OSaVé-DEFR-DETEC (dispositions sur les organismes réglementés non de quarantaine), 

s’appliquent aux entreprises agréées dans le cadre du régime du passeport phytosanitaire (p. ex. des 

pépinières viticoles) et à la production et à la mise en circulation de plants de plantes hôtes. Le SPF est 

responsable de l’exécution des mesures sur les parcelles enregistrées par une entreprise agréée pour 

délivrer des passeports phytosanitaires. Le canton est responsable des autres parcelles de ladite 

exploitation agréée. 

4 Mesures et responsabilités en rapport avec les 
zones à faible prévalence 

4.1 Délimitation, adaptation et annulation des zones à faible prévalence 

1 Les services phytosanitaires cantonaux peuvent, en fonction des conditions cantonales et en accord 

avec le SPF-OFAG (cf. al. 2 ci-dessous), délimiter les « zones à faible prévalence » au moyen d’une 

décision de portée générale (s’agissant du processus, voir l’annexe 2). Lors du choix des sites et du 

mesurage de ces zones, ils respectent les principes de base énoncés dans l’annexe 1 et les exigences 

suivantes : 

a. Les « zones à faible prévalence » ne peuvent être délimitées que lorsqu’elles sont nécessaires à 

la réalisation de l’objectif souhaité, soit la facilitation de la lutte contre la flavescence dorée. Il 

convient également d’examiner si, dans la zone prévue, un nombre suffisant d’exploitants 

cultivant des plantes hôtes (Vitis sp.) peut soutenir ou soutiendra les mesures et assumera ainsi 

ses obligations afin d’atteindre l’objectif. Une concertation doit en outre avoir lieu avec les 

interprofessions régionales. 

b. Les « zones à faible prévalence » doivent être d’une taille appropriée et nécessaire pour atteindre 

l’objectif souhaité (= faciliter la lutte contre la flavescence dorée).  

c.  Les « zones à faible prévalence » doivent dans la mesure du possible être délimitées au niveau 

régional, c’est-à-dire englober des communes entières, des régions ou l’ensemble du territoire 

cantonal. 

2 Les cantons annoncent, par e-mail au SPF-OFAG les « zones à faible prévalence » prévues avant 

leur publication et délimitation exécutoire, au moyen de matériel cartographique approprié (SIG). 

3 Une fois que le SPF-OFAG a approuvé les « zones à faible prévalence » prévues, les cantons 

informent les personnes concernées de manière appropriée (au moins dans la Feuille officielle) de la 
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délimitation (ou de l’adaptation ou de l’annulation) prévue de ces zones ainsi que des obligations qui y 

sont applicables. 

4 Les cantons mettent à la disposition des personnes concernées une fiche technique sur les obligations 

dans les « zones à faible prévalence » et doivent veiller à ce que ces personnes aient accès à du 

matériel cartographique (SIG) approprié. 

4.2 Mesures de lutte 

1 En cas de soupçon de présence de la maladie du bois noir, le canton envoie un échantillon au 

laboratoire d’Agroscope. En cas de soupçon de présence de la maladie du bois noir sur plusieurs ceps 

d’une parcelle, il est possible de prélever 5 échantillons sur 5 ceps au maximum et de les réunir dans 

un échantillon global (1 échantillon global = 5 échantillons provenant de 5 ceps différents au maximum). 

Le canton peut déléguer le prélèvement des échantillons aux exploitants, aux propriétaires ou à des 

tiers mandatés. Des dérogations peuvent être accordées sur demande par le SPF-OFAG. 

2 Si le diagnostic de laboratoire révèle la présence de la flavescence dorée à la place ou en plus de la 

maladie du bois noir, des mesures doivent être mises en œuvre conformément à la directive no 9 de 

l’OFAG.  

3 Si une contamination par la maladie du bois noir est confirmée dans les « zones à faible prévalence », 

les exploitants cultivant des plantes hôtes doivent éliminer les plantes contaminées et les détruire de 

manière appropriée d’ici au 31 mars de l’année suivante.  

4 Si nécessaire, le canton peut ordonner les mesures de lutte (c.-à-d. l’élimination des plantes 

contaminées) par voie de décision. Si les exploitants cultivant des plantes hôtes ne remplissent pas 

leurs obligations, le canton peut adapter ou abroger la « zone à faible prévalence ». 

4.3 Contrôle du respect des obligations par les cantons 

1 Le service phytosanitaire cantonal contrôle le respect des obligations décrites ci-dessus dans les 

« zones à faible prévalence » par échantillonnage et en fonction des risques phytosanitaires. Ces 

contrôles comprennent notamment : 

a. la réalisation de contrôles visuels par échantillonnage et en fonction des risques phytosanitaires ; 

ceux-ci peuvent être délégués à des tiers (p. ex. à des contrôleurs des communes) si le canton 

assure leur formation et leur perfectionnement en matière de détection de la maladie du bois 

noir ; 

b. l’enregistrement des signalements de contamination par la maladie du bois noir ; 

c. les vérifications sur place si l’on soupçonne qu’aucune mesure n’est prise. 

2 Si les exploitants cultivant des plantes hôtes contaminées ne mettent pas en œuvre les mesures de 

lutte conformément à la présente directive, le canton peut au besoin ordonner ces mesures par voie de 

décision. Si les exploitants cultivant des plantes hôtes ne remplissent pas leurs obligations, le canton 

peut adapter ou abroger la « zone à faible prévalence ». 

5 Financement 

Les cantons assument les coûts liés à la mise en œuvre des mesures prévues dans la présente 

directive. Dans le cadre de cette directive, l’OFAG ne participe pas aux coûts supportés par les cantons 

pour la mise en œuvre de ces mesures. La Confédération ne participe pas non plus aux indemnités 

accordées par les cantons aux propriétaires de plantes hôtes dans les « zones à faible prévalence » 

(c.-à-d. aucune participation financière de la Confédération à ces indemnités). 

6 Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le 01.05.2026. 
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30.04.2026  Office fédéral de l’agriculture OFAG 

 

 sig. Gabriele Schachermayr 

 Sous-directrice 
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Annexe 1 : Principes fondamentaux guidant les mesures contre la 
maladie du bois noir 

 

Légalité  

En raison du principe de légalité, toute activité de l’État requiert une base légale (art. 5, al. 1, de la 

Constitution fédérale [Cst.]). L’administration est liée par la loi.  

Intérêt public 

L’activité de l’État doit répondre à un intérêt public (art. 5, al. 2, Cst.). Ce faisant, l’intérêt public est 

déterminant au sens juridique. Ainsi, seuls les intérêts qui sont substantiels et fixés dans le droit 

font foi (≠ opinion publique). 

Proportionnalité 

Une intervention administrative doit toujours être proportionnée au but visé (art. 5, al. 2, Cst.). Elle 

doit être adéquate, nécessaire et acceptable : 

• Adéquation : une mesure étatique doit être adéquate à la réalisation effective d’un objectif 

d’intérêt général.  

• Nécessité : l’intervention ne doit pas aller au-delà de ce qui est nécessaire en termes 

factuels, spatiaux et personnels. Une mesure doit être évitée si une intervention appropriée 

et plus douce est possible. 

• Acceptabilité : la mesure doit être justifiée par un intérêt public supérieur. Une relation de 

moyen-but est nécessaire. Pour la détermination de l’acceptabilité, un équilibre entre les 

intérêts publics et les intérêts privés doit être trouvé. Si l’intervention est trop forte, la mesure 

n’est pas acceptable. 

Égalité des droits et interdiction de l’arbitraire  

L’intervention de l’État doit respecter le droit des citoyens sur le principe de l’égalité de traitement 

et surveiller le droit à inégalité de traitement (diversification). La mesure ne doit pas être arbitraire, 

c’est-à-dire lourde et manifestement incorrecte.  

Règles de la bonne foi 

Le principe des règles de la bonne foi (art. 5, al. 3, Cst.) s’applique entre l’État et les citoyens, entre 

les citoyens de même qu’entre les autorités. Le principe de confiance permet de protéger les 

particuliers dans la confiance légitime qu’ils mettent dans les assurances reçues des autorités ou 

dans un autre comportement. Cela peut conduire à ce que le droit ne soit pas appliqué au motif que 

la confiance accordée à une information émanant d’une autorité pèse davantage. 

 

Les cantons ne peuvent pas édicter de dispositions s’agissant de la maladie du bois noir, étant 

donné que la Confédération est compétente pour réglementer cet organisme nuisible conformément 

à la loi sur l’agriculture (art. 149, al. 2, LAgr). 
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Annexe 2 : Processus de délimitation d’une « zone à 
faible prévalence » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Contrôle et approbation par le SPF-OFAG par 

e-mail 

Élaboration d’une décision cantonale de 

portée générale visant à délimiter la zone et, 

parallèlement, rédaction d’une notice 

explicative sur les droits et obligations des 

parties concernées. 

Publication de la décision 

Si aucune objection n’a été émise dans le 

délai imparti, informer les parties concernées 

avec un document d’information et, le cas 

échéant, lors de réunions. 

Élaboration d’une proposition pour la 

délimitation de la zone à faible prévalence 

par le canton en concertation avec le service 

viticole et la branche régionale. 

Dessiner la zone dans un SIG 

Envoyer la zone sous forme de fichier SIG et 

également sous forme de fichier pdf par e-mail 

au SPF-OFAG pour contrôle et approbation. 

Demande du SPF-OFAG d’adapter 

la zone proposée 


